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La présente note a pour objet d’apporter des précisions sur le rôle du C.P.L. à l’égard de la profession de l’industrie des lubrifiants et additifs ainsi que sur la participation des sociétés aux différentes déclarations statistiques qui lui permettent de remplir sa mission.

Rappelons tout d’abord que le Centre Professionnel des Lubrifiants rassemble, soit par l’intermédiaire de leurs syndicats respectifs soit individuellement, la plus grande partie des formulateurs de lubrifiants et d’additifs de lubrification. Il est chargé notamment d’élaborer et de publier les statistiques d’ordre général relatives aux lubrifiants et aux additifs de lubrification, sous réserve de l’autorisation de son Assemblée Générale.

	LISTE DES ADHERENTS


Pour éviter toute confusion possible sur la nature des déclarants et pour rendre plus explicites les différentes méthodes d’établissement des statistiques exposées ci-après dans cette note, vous trouverez ci-joint en Annexe 1 la liste des adhérents du C.P.L.

Cette liste, mise à jour régulièrement, comporte les informations usuelles (adresses, numéros de téléphone, etc...) et est présentée en 4 parties :

1 -
Les sociétés adhérentes de la Chambre syndicale de la distribution des produits pétroliers – section lubrifiants (U.F.I.P. – C.S.D.P.P.).

Elles sont dénommées SOCIETES « A ».
2 -
Les sociétés adhérentes de la Chambre syndicale nationale de l’industrie des lubrifiants (C.S.N.I.L.).

Elles sont dénommées SOCIETES « I.G. ».

3 -
Les FABRICANTS D’ADDITIFS DE LUBRIFICATION.
4 -
Les AUTRES SOCIETES :
· soit adhérant uniquement à la Chambre syndicale du reraffinage (C.S.R.R.) ;

· soit non affiliées à un syndicat professionnel et adhérant au C.P.L. à titre individuel ;

· soit non affiliées à un syndicat professionnel et introduisant ou important des additifs de lubrification.

	CLASSIFICATION DES LUBRIFIANTS


Vous trouverez en Annexe 2 la classification des lubrifiants actuellement utilisée.

	CLASSIFICATION DES ADDITIFS DE LUBRIFICATION


La classification des additifs de lubrification actuellement en vigueur figure en Annexe 3.

· Il faut noter que ne sont pas considérés comme additifs de lubrification :

· les bases synthétiques utilisées en lieu et place des huiles de base minérales dans la fabrication des lubrifiants finis ;

· les produits de « compoundage » d’origine animale ou végétale.

3 -
	STATISTIQUES DE VENTES D’HUILES DE BASE RERAFFINEES


Les sociétés qui traitent des huiles usagées noires ou claires, d’origine nationale ou importées, afin d’obtenir des huiles de base reraffinées, doivent fournir chaque mois au C.P.L., sur un état « V./H.R. » (Annexe 4), une déclaration des ventes de ces huiles reraffinées.

	
	Doit figurer sur cet état l’ensemble des ventes, notamment celles issues du reraffinage des huiles claires à l’exclusion du traitement à façon.
	


La déclaration est par ailleurs ventilée comme suit :

1 -
Ventes aux sociétés « A » (voir liste en Annexe 1 – Sociétés « A »).

2 -
Ventes aux autres adhérents du C.P.L. à l’exclusion des fabricants d’additifs de lubrification (voir liste en Annexe 1 – Sociétés « I.G. » et Autres sociétés).

3 -
Reprises pour les propres fabrications de lubrifiants finis de la société déclarante, ainsi que les ventes soit à des sociétés non-adhérentes du C.P.L., soit à des fabricants d’additifs (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification).

4 -
Expéditions-exportations.

	STATISTIQUES D’INTRODUCTIONS ET D’IMPORTATIONS DE LUBRIFIANTS


Les renseignements demandés sont destinés à établir les statistiques que la Profession nous a chargés de tenir et que nous diffusons chaque trimestre ainsi que dans notre brochure annuelle.

	
	Pour que ces statistiques soient significatives, les informations doivent être fournies par l’ensemble des sociétés intervenant dans le secteur des lubrifiants, qu’elles soient ou non adhérentes du C.P.L.
	


La déclaration doit être établie sur un état « IMPORT.LUB. » (Annexe 5) dont la périodicité est, dans la mesure du possible, mensuelle pour les adhérents et trimestrielle pour les autres sociétés non-adhérentes du C.P.L.

· Toutes les introductions en provenance de l’Union Européenne et toutes les importations de pays tiers, quelle qu’en soit la nature (huiles de base ou lubrifiants finis), ou quelle qu’en soit l’origine (pétrolière ou synthétique), doivent figurer sur la déclaration et être détaillées par qualités (voir classification en Annexe 2) et par pays d’origine.

· Sont exclus les produits intermédiaires destinés à être retraités en raffineries.

POUR LES HUILES DE BASE


ne pas omettre de préciser si les huiles de base serviront éventuellement :

· soit d’huiles de procédés destinées à entrer comme « matières premières » pour la fabrication de produits non lubrifiants,

· soit pour la fabrication d’additifs de lubrification.
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	STATISTIQUES DE VENTES ET DE STOCKS DE LUBRIFIANTS


	
	La notion de lubrifiants doit être prise dans son sens le plus large et concerner l’ensemble des produits qu’ils soient ou non d’origine pétrolière.
	


Avant d’étudier en détail les formulaires de déclarations à fournir régulièrement, il convient de préciser les définitions des différentes rubriques.

MARCHE INTERIEUR
Le marché intérieur français englobe l’ensemble des ventes de lubrifiants d’origine pétrolière, synthétique ou autre sur le territoire métropolitain et ne comprend pas les ventes dans les D.O.M./T.O.M. Il concerne seulement l’économie civile, ne tenant pas compte des besoins militaires (S.E.A.).

Il correspond pour l’essentiel aux achats de lubrifiants finis des divers agents économiques : particuliers, exploitants agricoles, entreprises de transport (routier, fluvial, cabotage, national, S.N.C.F., trafic aérien intérieur), entreprises industrielles (énergie, sidérurgie, industrie minière..., industries de transformation, travaux publics et bâtiment...), entreprises de services (notamment garages), administrations, pêche côtière et hauturière, plaisance, etc...

S’ajoutent à ces lubrifiants finis des huiles de base dites « huiles de procédés » utilisés en l’état comme matières premières pour certaines fabrications (caoutchouc, encres, insecticides...).

Sont naturellement exclues du marché intérieur, les huiles de base utilisées comme produits intermédiaires pour la préparation des lubrifiants finis, soit au stade des mélanges effectués par les « formulateurs de lubrifiants », soit plus en amont lors de la fabrication des additifs de lubrification par des sociétés chimiques spécialisées qui en approvisionnent les premiers.

Les statistiques du marché intérieur, considérées comme représentatives de la consommation du marché intérieur français, correspondent en fait aux ventes, d’une part à des consommateurs directs, d’autre part à des revendeurs (postes de distribution de carburants, négociants détaillants...). Elles ne tiennent compte ni des pertes au long de la chaine de distribution, ni des variations de stocks chez les consommateurs et détaillants.

AVITAILLEMENTS

Ce marché couvre l’ensemble des opérations d’avitaillement en lubrifiants d’origine pétrolière, synthétique ou autre des navires et des aéronefs, français ou étrangers, se livrant au transport international.

Rappelons que sont exclues les fournitures aux bateaux de pêche, caboteurs, engins et matériels flottants dans les ports ; ces tonnages sont compris dans le marché intérieur.

STOCKS AU DERNIER JOUR DU MOIS

Il s’agit de l’ensemble des quantités stockées, comprenant tout à la fois :

· les huiles de base, neuves ou reraffinées, qu’elles soient destinées à être vendues en l’état à la consommation en France ou à l’étranger, ou à entrer comme matières premières dans les fabrications.

· et les produits finis qu’ils soient d’origine française, introduits ou importés.

Les quantités déclarées concernent d’une part les stockages en raffineries et d’autre part ceux dans les dépôts de distribution ; les tonnages en cours de route ne sont pas compris.

5 -

Par dépôts de distribution, il faut entendre dépôts civils autres que les raffineries qu’ils se trouvent dans les installations propres de la société déclarante ou dans celles d’un confrère.

EXPEDITIONS – EXPORTATIONS
Le marché des expéditions – exportations se rapporte à l’ensemble des ventes (lubrifiants finis, huiles de base, huiles de pocédés) effectuées par les sociétés distributrices de lubrifiants d’origine pétrolière, synthétique ou autre, en dehors du territoire métropolitain.

Il n’est pas tenu compte des quantités accompagnant les matériels expédiés ou exportés par les industriels et les sociétés d’ingénierie ; ces tonnages sont compris dans le marché intérieur.

· Doivent être prises en compte les expéditions et les exportations de lubrifiants (huiles de base ou produits finis) effectuées directement par les raffineries ainsi que par les filiales dites de « trading international ».

· Sont exclus les expéditions et les exportations de lubrifiants issus du raffinage pour compte étranger.

(
(   (
En ce qui concerne les états à adresser au C.P.L., il faut analyser séparement 3 types de déclarants (voir liste en Annexe 1) :

· les sociétés « A »

· les sociétés « I.G. »

· et les autres sociétés.

	SOCIETES « A »


Au plus tard pour le 18 du mois suivant le mois concerné, chaque société « A » doit fournir au C.P.L. une déclaration « S./V.-A » (Annexe 6) sur laquelle doit figurer par qualités l’ensemble de ses ventes et de ses stocks de lubrifiants sans aucune autre distinction que celles résultant de la définition même de chaque rubrique (voir classification en Annexe 2).

· Les ventes doivent être réparties en :

1 -
Ventes à la consommation sur le marché intérieur (voir définition).

2 -
Ventes à l’avitaillement (voir définition) détaillées en :

· navires français,

· navires étrangers,

· aéronefs.

Doivent également figurer sur les états « S./V.-A », dans des rubriques séparées, les données concernant :

· les liquides de freins

· les vaselines.

· Pour éviter tout double emploi ou insuffisance :

· doivent figurer sur ces imprimés les ventes que la société déclarante effectue à des sociétés non-adhérentes du C.P.L. (revendeurs ou consommateurs) ;

· les cessions à confrères adhérents du C.P.L. (voir liste en Annexe 1), en acquitté ou en sous-douane, sont à exclure des déclarations.
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· Les stocks doivent être ventilés entre raffineries et dépôts de distribution (voir définition).

Doivent en outre figurer dans des cartouches séparés :

· d’une part les ventes d’huiles de base destinées à être utilisées par les fabricants d’additifs de lubrification (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification),

· d’autre part, les ventes (toutes qualités confondues) aux autres adhérents du C.P.L. à l’exclusion des confrères « A » (voir liste en Annexe 1 – Sociétés « I.G. » et Autres sociétés), en acquitté ou en sous-douane ; ces ventes peuvent à la fois concerner des huiles de base et des lubrifiants finis.
En sont exclues les fournitures destinées éventuellement à des industriels se livrant au façonnage de produits finis pour le compte de la société déclarante (les ventes de ces fabrications devant être déclarées par ladite société).

Les expéditions à destination de l’Union Européenne ainsi que les ventes à l’exportation vers les pays tiers (voir définition) doivent par ailleurs être déclarées chaque mois au C.P.L. sur un état « Exportations–A » (Annexe 7).

Ces ventes, détaillées par pays destinataires (voir liste figurant en Annexe 16), doivent être ventilées par qualités selon le même principe que pour l’état « S./V.-A ».


· Les produits intermédiaires destinés à être retraités en raffineries doivent être exclus de la déclaration.

	SOCIETES « I.G. »


Au plus tard pour le 18 du mois suivant le mois concerné, chaque société « I.G. » doit fournir au C.P.L. une déclaration « S./V.-I.G. » (Annexe 8 – Recto) sur laquelle doit figurer par qualités l’ensemble de ses ventes et de ses stocks de lubrifiants sans aucune autre distinction que celles résultant de la définition même de chaque rubrique (voir classification en Annexe 2).

Les ventes doivent être réparties en :

1 -
Ventes à la consommation sur le marché intérieur (voir définition).

2 -
Ventes à l’avitaillement (voir définition) détaillées en :

· navires français,

· navires étrangers,

· aéronefs.

Doivent également figurer sur les états « S./V.-I.G. », dans des rubriques séparées, les données concernant :

· les liquides de freins

· les vaselines.

· Pour éviter tout double emploi ou insuffisance :

· doivent figurer sur ces imprimés les ventes que la société déclarante effectue à des sociétés non-adhérentes du C.P.L. (revendeurs ou consommateurs) ;

· les cessions à confrères adhérents du C.P.L. (voir liste en Annexe 1), en acquitté ou en sous-douane, sont à exclure des déclarations.
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Doivent en outre figurer dans un cartouche séparé :

· les ventes d’huiles de base destinées à être utilisées par les fabricants d’additifs de lubrification (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification).

Les expéditions à destination de l’Union Européenne ainsi que les ventes à l’exportation vers les pays tiers (voir définition) sont à déclarer au verso de l’état « S./V.-I.G. » sous l’intitulé « Exportations–I.G. »   (Annexe 8 – Verso).

Ces ventes, détaillées par pays destinataires (voir liste figurant en Annexe 16), doivent être ventilées par qualités selon le même principe que pour l’état « S./V.-I.G. ».

	
	Les sociétés distribuant moins de 200 tonnes de lubrifiants par an sur le marché intérieur ont la faculté de faire parvenir au C.P.L. une seule déclaration      « S./V.-I.G. » pour l’année.
	


	AUTRES SOCIETES


Pour répondre au désir de la Profession, qui souhaite disposer d’une vue aussi large que possible du marché des lubrifiants, il a été décidé de prendre en compte, pour l’établissement des statistiques de ventes, les activités des sociétés qui pour diverses raisons se tiennent en dehors de toute organisation professionnelle.

· Certaines de ces sociétés ont accepté, contre le principe d’une participation financière, de devenir adhérents, à titre individuel, du C.P.L. (voir liste en Annexe 1 – Autres sociétés) et fournissent régulièrement les différents états statistiques qui leur sont demandés.

Au plus tard pour le 18 du mois suivant le mois concerné, chaque société « I.G. » doit fournir au C.P.L. une déclaration « S./V.-AU » (Annexe 9 – Recto) sur laquelle doit figurer par qualités l’ensemble de ses ventes et de ses stocks de lubrifiants sans aucune autre distinction que celles résultant de la définition même de chaque rubrique (voir classification en Annexe 2).

Les ventes doivent être réparties en :

1 -
Ventes à la consommation sur le marché intérieur (voir définition).

2 -
Ventes à l’avitaillement (voir définition) détaillées en :

· navires français,

· navires étrangers,

· aéronefs.

Doivent également figurer sur les états « S./V.-AU », dans des rubriques séparées, les données concernant :

· les liquides de freins

· les vaselines.

· Pour éviter tout double emploi ou insuffisance :

· doivent figurer sur ces imprimés les ventes que la société déclarante effectue à des sociétés non-adhérentes du C.P.L. (revendeurs ou consommateurs) ;

· les cessions à confrères adhérents du C.P.L. (voir liste en Annexe 1), en acquitté ou en sous-douane, sont à exclure des déclarations.
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Doivent en outre figurer dans des cartouches séparés :

· d’une part les ventes d’huiles de base destinées à être utilisées par les fabricants d’additifs de lubrification (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification),

· d’autre part, les ventes (toutes qualités confondues) aux autres adhérents du C.P.L. à l’exclusion des confrères « A » (voir liste en Annexe 1 – Sociétés « I.G. » et Autres sociétés), en acquitté ou en sous-douane ; ces ventes peuvent à la fois concerner des huiles de base et des lubrifiants finis.
En sont exclues les fournitures destinées éventuellement à des industriels se livrant au façonnage de produits finis pour le compte de la société déclarante (les ventes de ces fabrications devant être déclarées par ladite société).

· Cette instruction ne concerne que les sociétés dites « intégrées à un groupe de raffinage » et pouvant avoir une activité dans la fourniture d’huiles de base à confrères.

Les expéditions à destination de l’Union Européenne ainsi que les ventes à l’exportation vers les pays tiers (voir définition) sont à déclarer au verso de l’état « S./V.-I.G. » sous l’intitulé « Exportations–AU »     Annexe 9 – Verso).

Ces ventes, détaillées par pays destinataires (voir liste figurant en Annexe 16), doivent être ventilées par qualités selon le même principe que pour l’état « S./V.-AU ».

	
	Les sociétés distribuant moins de 200 tonnes de lubrifiants par an sur le marché intérieur ont la faculté de faire parvenir au C.P.L. une seule déclaration      « S./V.-AU » pour l’année.
	


· Les autres opérateurs doivent adresser au C.P.L. des déclarations « IMPORT.-LUB. » (voir chapitre « Statistiques d’introductions et d’importations de lubrifiants ») sur lesquelles figurent, détaillées par qualités, les introductions en provenance de l’Union Européenne et les importations de pays tiers qu’ils ont réalisées.

Ces réceptions sont considérées comme essentiellement destinées au marché intérieur et viennent par conséquent compléter les données fournies par les adhérents du C.P.L.

	REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES VENTES DE LUBRIFIANTS


Le C.P.L. établit chaque année des statistiques de ventes par départements et par régions concernant :

1 -
Le marché intérieur (départements et régions), ventilé en 2 secteurs :

· lubrifiants automobiles, regroupant les rubriques 1A-D.e, 1A-D.pm, 1A-D.t, 1B-D.u, 1B2-D.m, 1C-D.dt, 2A-E.3, 2B-K.3a, 2D1-E.2b et 3A1-J.1 (voir classification en Annexe 2) ;

· lubrifiants industriels, à l’exclusion des huiles de procédés.
2 -
Les avitaillements (régions uniquement), tous utilisateurs confondus
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Pour nous permettre d’établir ces statistiques, nous adressons à chaque adhèrent des formulaires de déclarations (Annexes 10 et 11) qu’ils doivent nous renvoyer remplis conformément aux quantités déclarées sur leurs états de ventes réalisées au cours de l’année considérée.

· Le critère essentiel à retenir doit être, dans la mesure du possible, le lieu de destination des livraisons.

· Dans le cas d’enlèvement direct par la clientèle, soit en centre de production soit en dépôt (pour les quantités importantes), la déclaration doit être si possible, effectuée selon la destination probable du chargement en non comptabilisée dans le département d’enlèvement. En cas d’absence d’information d’origine comptable, il est instamment recommandé de procéder à une ventilation, même très approximative, basée par exemple sur la localisation de l’acheteur, ce qui pour les clients réguliers ne devrait pas poser de difficultés.

	ENQUETES ANNUELLES SUR LES HUILES MOTEURS


Le C.P.L. procède chaque année à des enquêtes annuelles sur les huiles moteurs utilisées par les voitures particulières (rubriques 1A-D.e et 1A-D.t) et par les véhicules utilitaires (1B-D.u).

Ces enquêtes portent sur :

1 -
La répartition par grade S.A.E.,

2 -
La répartition par niveau de performance A.C.E.A.

Pour nous permettre d’établir ces répartitions, nous adressons à chaque adhérent des formulaires de déclaration (Annexe 12 et 13) qu’ils doivent nous renvoyer remplis conformément aux quantités déclarées sur leurs états des ventes réalisées au cours de l’année considérée.

	STATISTIQUES D’INTRODUCTIONS ET D’IMPORTATIONS

D’ADDITIFS DE LUBRIFICATION


A l’image des lubrifiants, le C.P.L. établit chaque trimestre les statistiques d’introductions et d’importations d’additifs de lubrification.

Cette statistique est réalisée à partir des déclarations « IMPORT.-AD » que doivent fournir chaque trimestre toutes les sociétés qui opèrent dans ce domaine.

	
	Les additifs de la classe II (voir classification en Annexe 3), c’est-à-dire ceux améliorant l’indice de viscosité et ceux destinés à abaisser le point de congélation, doivent être exprimés en polymères actifs purs (à l’exclusion des huiles de dilution).
	


Toutes les introductions en provenance de l’Union Européenne et toutes les importations de pays tiers doivent figurer sur la déclaration, détaillées par qualités (voir classification en Annexe 3) et par pays, de façon suivante :

· sur le recto intitulé « IMPORT.-AD.1 » (Annexe 14 – Recto) doivent être déclarés uniquement les additifs de lubrification destinés à être utilisés ou revendus en l’état ;

10 -

· sur le verso intitulé « IMPORT.-AD.2 » (Annexe 14 – Verso) doivent être déclarés les additifs servant de matières premières pour la fabrication d’autres additifs de lubrification (packages, etc...).

Cette déclaration concerne uniquement les fabricants d’additifs (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification).
	STATISTIQUES DE VENTES D’ADDITIFS DE LUBRIFICATION


A la demande des Fabricants, le C.P.L. établit chaque trimestre les statistiques de ventes d’additifs de lubrification sur le marché intérieur ainsi que les expéditions – exportations.

Cette statistique est réalisée à partir des déclarations « V.AD. » (Annexe 15) que doivent fournir chaque trimestre les fabricants d’additifs (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification).

Sur cet état doivent figurer, par qualités (voir classification en Annexe 3), l’ensemble des ventes d’additifs de lubrification finis qu’ils soient en provenance des vos fabrications, de l’introduction ou de l’importation.

	
	Les additifs de la classe II (voir classification en Annexe 3), c’est-à-dire ceux améliorant l’indice de viscosité et ceux destinés à abaisser le point de congélation, doivent être exprimés en polymères actifs purs (à l’exclusion des huiles de dilution).
	


MARCHE INTERIEUR
Cette rubrique qui concerne ventes d’additifs finis sur le marché intérieur français doit inclure également ceux utilisés éventuellement dans vos propres fabrications de lubrifiants.

· Pour éviter tout double emploi ou insuffisance :

· doivent figurer sur ces imprimés les ventes que la société déclarante effectue à des sociétés non-adhérentes du C.P.L. ;

· les cessions à confrères-fabricants du C.P.L. (voir liste en Annexe 1 – Fabricants d’additifs de lubrification), sont à exclure des déclarations, qu’elles soient effectuées sous-douane ou en acquitté.

Afin de connaître le marché intérieur réel des additifs de lubrification, le C.P.L. ajoute aux statistiques de ventes sur le marché intérieur des fabricants les introductions – importations déclarées par d’autres sociétés opérant dans ce domaine et qui sont essentiellement destinées à être utilisées en France.

EXPEDITIONS - EXPORTATIONS
Les expéditions à destination de l’Union Européenne ainsi que les ventes à l’exportation vers les pays tiers doivent en outre être ventilées par pays destinataires. Afin de faciliter et d’uniformiser l’établissement de cette statistique, il a été établi une liste des pays suivant lesquels les informations doivent être détaillées ou regroupées. Cette liste figure en dernière page de l’ Annexe 16.
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